
L E T T R E S 
A 

M. L ' A B B É BOUGAUD 
VICAIRE-GÉNÉRAL D'ORLÉANS 

SUR 

L'ÉGLISE ET LA SOCIÉTÉ MODERNE 

P a r le R. P. A T 

Prêtre du Sacré-Cœur 

PARIS 
VIVES, LIBRAIRE-ÉDITEUR 

RUE DELAMBRE, 13 

TOULOUSE 
S I S T A C E T B O U B É E 

LIBRAIRES-ÉDITEURS 

Rue Saint - Etienne, 14. 







L E T T R E S A M . L ' A B B É BOTJCTAUD 

F.-X. Fournira & s:z. 
Librai r rs-l m portateti ri. 





OUVRAGES DU MÊME AUTEUR 

LE VRAI ET LE FAUX en matière d'Autorité et de Liberté, 

d'après les doctrines du Sijllabus. (2 volumes). 

LES PRINCIPES GÉNÉRATEURS DU LIBÉRALISME, suite de 

l'ouvrage : Le Vrai et le Faux en matière d'Autorité et de Li­

berté. (In-12, Vives, éditeur.) 

HISTOIRE DE SAINT ANTOINE DE PADOUE, d'après les sour­

ces hagiographiques des XII1«, XI V= et XV e siècles (in-8°,\Tivès). 

SAINT JOSEPH OU LA QUESTION OUVRIÈRE d'après l'Évan­

gile. (hi-12, Vives). 

Imprimerie de DESTENAY, à Saint-Arnaud (Cher). 





L E T T R E S 

A 

M. L ' A B B É B O U G A U D 

VICAIRE-GÉNÉRAL D'ORLÉANS 

PREMIÈRE LETTRE 

Monsieur l'abbé, 

J'aime les saines doctrines et j 'ai peu de goût pour la dis­
pute. J'ai lu vos travaux: je n'ai pas été satisfait. Je veux 
vous dire pourquoi. 

Si vous aviez fait meilleur accueil aux observations que 
VUnivers vous a adressées, sous la signature de M. Jules 
Morel 1 ; si vous aviez répondu autrement que par des per­
sonnalités plus piquantes que démonstratives, et par des 
diversions qui sont peut-être des habiletés, mais qui tra­
hissent quelque embarras dans la défense, il est probable 
que je ne vous adresserais pas aujourd'hui ces Lettres. Si les 
articles de la Sicîlia cattolica3 avaient été traduits intégra­
lement en français, et avaient obtenu chez nous une publicité 
suffisante, je ne me serais pas décidé à rompre le silence. 

1 Août. sept, octobr. nov. déc. 1882 
8 Sept, octobr. nov. 1882. 

I 
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Dans ces deux cas, en effet, j 'aurais craint de dépenser en 
. pure perte mon temps et ma peine, et de m'exposer au rôle 
ridicule de la mouche du coche. 

Cependant la question qui vous a valu tant de critiques 
est si vaste et si compliquée; elle occupe dans notre siècle 
une place si considérable ; à l'heure qu'il est elle divise si 
profondément les écoles— mémo les catholiques — elle est 
une partie si principale de votre ; dernier volume, sur Le 
(Christianisme et /es temps />r>hrnts, qu'on peut encore gla­
ner derrière les maîtres et compléter leur apologétique. La 
Sici/itt ntllolicn, en particulier, qui expose les principes 

avec une réelle supériorité, et qui connaît très bien la situa­
tion européenne, n'a pas voulu donner à ses articles trop de 
couleur locale ; sous ce rapport, on peut corroborer sa thèse 
par les faits auxquels nous assistons, vous et moi, chaque 
matin. Pour ces motifs, la doctrine ne perdra rien à être 
revue dans son ensemble, avec pièces à l'appui, sous une 
forme négative néanmoins, puisque je ne veux ici que vous 
répondre. Voilà pourquoi je prends la plume. 

En abordant une controverse nécessaire, je ne veux pas 
vous dissimuler mes répugnances. Il m'en coûte de livrer 
des combats qui ressemblent à la guerre civile, puisqu'ils 
sont dirigés contre «les frères, dans les murailles de la place 
que nous sommes tous appelés à couvrir, sous le regard de 
la révolution qui épie nos querelles, toujours prête à en 
profiter pour mieux nous envahir. Au moment où toutes 
nos forces réunies ne seraient pas de trop pour résister au 
choc formidable do la coalition contemporaine, nous tirons 
les uns sur les autres. Mais à «jui la faute? 

Ce qui augmente ma tristesse, cYst d'avoir à tenir tète 
j t l'erreur libérale dans notre malheureux pays de France, 
où elle est née, et d'où l'on pouvait croire qu'elle avait dis­
paru, tant elle nous a causé d'épreuves cruelles. Nous 
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l'avons inoculée aux autres nations, par une propagande 
trop active, dont nous avons tort de nous glorifier. Ces 
nations commencent déjà à se ressentir du mal nouveau ; 
elles sont peut-être excusables, parce qu'elles ne le con­
naissent pas encore entièrement. Mais nous qui en sommes 
tourmentés depuis cent ans, et qui en mourons chaque jour, 
qu'attendons-nous pour le rejeter et reprendre nos véritables 
traditions? 

Ensuite, je ne puis pas oublier, Monsieur l'abbé, que 
vous n'êtes pas le moindre parmi les partisans de cette doc­
trine funeste. Vos ouvrages, si justement populaires, vos 
prédications, partout couronnées de succès, vous ont placé 
sans conteste à la té te du clergé français ; le rang que vous 
occupez dans la hiérarchie n'est pas la mesure de votre 
valeur ; dans d'autres temps on s'étonnerait de vous voir 
rester là. Montalembert, Lacordairo, Dupatïlnup ont disparu 
de la scène, laissant derrière eux l'impérissable souvenir de 
leurs talents, de leurs services et de leurs illusions. Vous 
remplacez trop bien ces grands morts. 11 ne m'en coûte 
rien de rendre hommage à votre mérite, en souhaitant que 
désormais vous en fassiez un meilleur usage. 

Enfin, aux répugnances du. cœur s'ajoutent chez moi les 
difficultés pour l'esprit dans la tâche que je m'impose : je 
crains de ne pas vous comprendre et par suite de manquer 
de justice envers vos œuvres. J'en serais désolé. Permettez-
moi de vous dire que vous n'êtes pas clair. Ce défaut capi­
tal, indépendant de votre talent, tient à plusieurs causes. 
La première, c'est la méthode oratoire que vous avez adoptée 
pour rédiger vos pensées. Ceci n'est pas une lei;on de style; 
il ne s'agit pas entre nous de littérature : cet intérêt pâlit 
devant celui de la doctrine, le seul en jeu ici ; d'ailleurs, en 
pareille matière, je ne suis pas votre maître, pas même 
votre égal. Mais sans vous imposer la forme scolastique, 



qui ne va pas à votre génie d'artiste, j 'aurais préféré chez 
vous un procédé un peu plus scientifique, qui consiste dans 
l'exposition de la question, dans les définitions de mot ou de 
chose, et dans la déduction des conclusions, condensées 
sous des formules brèves sans sécheresse, qui ont pour 
effet de donner à l'idée tout son relief, avec ses véritables 
contours. Vous avez préféré une langue abondante, riche 
en métaphores et en apostrophes, qui colore votre pensée 
de toutes les nuances de l'arc-en-ciel, en la voilant. Il est 
aussi difficile démettre votre langage en syllogisme que de 
réduire votre caractère en servitude. Vos auditeurs sont 
charmés par vos tableaux ; vos lecteurs le sont aussi quand 
ils ont à la main vos écrits hagiographiques ; ils le sont 
moins quand ils vous cherchent à travers vos œuvres d'apo­
logétique, avec la bonne volonté de vous rendre justice. 

Une autre cause d'obscurité — et non pas la moindre — 
c'est le système auquel vous avez consacré vos facultés. 
Vous savez mieux que moi que la condition indispensable 
de la clarté, c'est l'unité. En tout ordre de choses, l'unité 
s'obtient à l'aide d'éléments harmoniques, qu'il est facile de 
ramener à un centre, à un point simple où ils se fondent, et 
d'où la lumière jaillit comme d'un foyer. Le libéralisme 
catholique, dont vous êtes le champion, est fait de pièces 
rapportées, entre lesquelles tout assemblage sérieux est 
imposssible. Les deux pièces maîtresses de la machine se 
nomment la révolution et l'évangile : ces deux termes 
représentent les extrémités des choses divines et humaines. 
« Quel rapport y a-t-il entre la justice et l'iniquité? quelle 
« société peut-on établir de la lumière avec les ténèbres? 
« quelle alliance eouroit-ou enlre le Ghrisi et Belial? par 
« quel coté le fidèle touche-t-iï à l'infidèle 1 ? » Vous appar-

1 H Cor. vi , 43. 
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tenez à une école quelque peu panachée, où l'on pratique 
le métissage sur une grande échelle ; ses produits sont hy­
brides, et l'on ne sait à quelle espèce les rapporter. Le 
terrain est mal choisi pour un esprit vigoureux, qui ne tarde 
pas à porter la peine de son erreur, je ne veux pas dire 
de son péché. Dans ce labeur ingrat, ses facultés se 
faussent en se tordant ; il se livre à des rapprochements 
contre nature ; il fait des distinctions subtiles; il devient peu 
à peu sophiste, en ne voulant être que conciliant ; sur ses 
lèvres, les mots n'ont plus leur sens originel ; les faits se 
transforment comme sous la baguette d'un magicien : au 
milieu de tous ces entortillements, il n'est pas surprenant 
qu'il ne soit plus compris. Sur les ruines de sa belle intelli­
gence, qui saisit admirablement les détails des choses et 
jamais leur ensemble, il n'y a que la loyauté qui reste en­
tière ; encore trouve-t-on cette loyauté beaucoup trop obs­
tinée. On est tenté de plaindre cet athlète malheureux, pris 
dans l'engrenage de l'erreur, et qui rappelle Milon de Cro-
tone, la main engagée dans un arbre fendu en deux. Tout 
autre sentiment serait odieux ; pour ma part,c'est celui que 
j'éprouve, car je crois à la sincérité des hommes, jusqu'à 
preuve du contraire, au risque d'être dupe de mes illu­
sions. 

De peur de n'être pas suffisamment abrité derrière votre 
système hermaphrodite, vous mettez entre votre adversaire 
et vous « la nouveauté de la position que vous avez prise.» 
Vous vous écriez avec une ironie dédaigneuse « qu'il ne s'y 
retrouve plus » Je n'en suis pas étonné ; car « la position 
que vous avez prise » dans cette controverse est absolu­
ment nouvelle. En effet, qu'êtes-vous, Monsieur Pabbé, et 
de quel nom faut-il vous appeler ? Vous n'êtes pas gallican : 

1 Lettre à YVnivers, 13 sept. 1882. 
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e vous crois sur parole ; les gallicans démodés gisent ense­
velis dans la poussière des bibliothèques ; depuis le concile 
du Vatican vous êtes correct sur certaines questions du 
traité de l'Église : à quoi bon rechercher ce que vous étiez 
la veille? Mais n'êtes-vous pas un gallican transformé? 
L'erreur garde souvent son génie sous une étiquette diffé­
rente. Je sais par vous que vous n'êtes pas un catholique 
pointu ; les pointus se reconnaissent h ce signe, qu'ils 
prennent au sérieux le Syllabns, et qu'ils en font la règle 
de leur conduite. Je sais en quelle considération vous tenez 
cette pièce, désagréable à notre siècle. Cependaut vous 
déclarez avec une fierté d'accent, qui convient à une cons­
cience sûre d'elle-même, « que vous êtes catholique romain,» 
purement et simplement « autant que d'autres et plus que d'au­
tres, » d'où il suit que « vous n'êtes pas catholique libéral, 
et que vous ne l'avez jamais été \ » Vous vous défendez de 
cette qualification comme d'un outrage. J'en prends acte. 
Mais, oui ou non, existe-t-il en France et dans le reste de 
l'Europe une école de catholiques qui porte ce nom, dont 
on peut dire les origines, désigner les chefs, exposer la 
théorie, décrire l'histoire, et raconter les victoires et les 
défaites? Cette école, qu'on peut distinguer par plu­
sieurs notes, ne fait-elle pas profession de chercher l'al­
liance du catholicisme avec la révolution modérée, qu'elle 
appelle l'esprit moderne? Pour rester orthodoxe, ne relé-
gue-t-elle pas, avec le plus profond respect, le dogme dans 
les régious éthérées de la métaphysique, contente d'assister 
au triomphe de ses idées dans les faits sociaux, en jetant sur 
ses préférences le voile spécieux des nécessités contempo­
raines? N'esquive-t-elle pas adroitement la portée des 
documents du S-Siège par une exégèse dont les principes 

Ibidem. 



offrent quelque analogie avec ceux des dissidents de tous 
les âges? Cette école charitable, clémente pour les mé­
chants, qu'elle veut ramener doucement au bercail, 
n'est-elle pas dure aux catholiques sans épithète, qu'elle 
accuse de compromettre les intérêts de la religion et de la 
patrie, et ne réserve-t-elle pas pour eux ses blâmes les plus 
acerbes ? A ces traits reconnaissez-vous le catholicisme libé­
ral ? Or, ce parti vous réclame ; il vous prépare des ovations 
en route ; il fait valoir vos livres ; il vous défend contre les 
traits de la critique ; si vous prétendez ne pas lui appartenir, 
vous le volez, et vous êtes ingrat ; le quatrième volume du 
Christianisme et les temps présents se dresse contre vous ; 
vous restez seul de votre opinion. Que si par impossible 
vous aviez raison, alors dites-nous, Monsieur Vabbé, à quel 
numéro il faut s'adresser, pour avoir l'honneur de conférer 
avec vous. 

Mais vous ne rusez pas; vous êtes un homme convaincu, 
convaincu jusqu'à la fascination. Je n'en veux pas d'autre 
preuve que le préambule, passablement dithyrambique, de 
votre troisième Partie : l'Eglise et lu société moderne. Le 
livre «. que vous avez vu la veille à la vitrine d'une librairie» 
vous a rempli de trouble' . Ce livre était intitulé: « Bv 

conflit entre VEglise et la société moderne. A ce spectacle 
vous partez du repos, vous homme d'outre-Loire, plus vite 
que nous ne ferions, nous, méridionaux impressionnables, 
dont le soleil brûle le sang. Il s'agit en effet d'un conflit 
entre l'Église et la société moderne, et peut-être d'un 
conflit à mort. Votre émotion s'explique. Gomme les Sabi-
nes échevelées se jetèrent en pleurant entre leurs pères et 
leurs époux, prêts à en venir aux mains, pour prévenir une 
lutte parricide, vous vous interposez entre l'Eglise et la 

1 Le Christianisme et les temps présents. Tome IV, 3" Partie. 
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société moderne, qui veulent s'exterminer ; votre cœur 
oscille comme un pendule vers l'une et vers l'autre ; il est 
assez riche pour prodiguer ses battements à droite et a 
gauche : c'est une générosité de race, et qui achève de 
nous fournir votre extrait de naissance. 

Vous aimez l'Eglise, dites-vous, et vous êtes prêt à mou­
rir pour elle. Vous avez raison ; car l'Eglise est le tout de 
Dieu, qui a épuisé ses attributs pour la former, et qui con­
tinue d'en faire le centre de son gouvernement providentiel. 
L'Église est encore le tout de l'homme ; elle est la base 
nécessaire de toutes ses fondations, l'astre qui éclaire ses 
destinées incertaines, et le remède qui guérit les maux 
engendrés par ses erreurs et par ses crimes. La chute de 
l'Église amènerait à bref délai la fin du monde. 

Pourquoi avez-vous une pareille sollicitude pour la so­
ciété moderne? l'Église et la société moderne seraient-elles 
par hasard deux quantités égales, et forment-elles daus votre 
esprit une équation parfaite? Vous savez trop la différence ; 
je n'insiste pas, de peur de vous blesser. Vous aimez, dites-
vous, la société moderne ; sous certaines réserves, c'est 
votre droit et votre devoir ; je partage vos sympathies, si 
elles sont bien délimitées. Pas plus que vous «je ne suis né 
au milieu des invasions barbares, » quoique les fréquentes 
insurrections de la plèbe de Paris, de Lyon, et des bassins 
industriels me rappellent quelque peu les Huns et les Van­
dales, qui désolèrent l'Occident au v" siècle de l'ère chré­
tienne. Je n'ai pas été davantage « porté dans un berceau 
d'écorce sur les épaules d'une sauvagesse 1 » ; je ne connais 
d'autres caresses, je n'ai reçu d'autres étreintes que celles 
de la démocratie, née aux pieds des échafauds de 93, 
encore humide de sang, et affolée d'athéisme et de haine, 

Ibidem. 
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1 Ibidem. 

cette sauvagesse à laquelle, disent vos coreligionnaires, il 
ne manque que le baptême, toujours offert et toujours re­
poussé, à moins qu'on ne lui propose le baptême des utopies 
économiques, ou celui des flots de vin de l'orgie, le diman­
che, par delà les barrières des grandes villes ; celui-ci, 
toujours préféré, n'a pas encore effacé chez elle le pécbé 
originel. Vous aimez la société moderne parce qu'il y 
a du sang des vôtres à sa racine '. II y en a bien davantage, 
et de plus pur, à la racine de la société chrétienne : celle-
ci est arrosée du sang des saints, des héros et des hommes 
de génie ; l'autre est arrosée du sang des utopistes et des 
novateurs, mêlé à celui des scélérats. D'ailleurs, n'avez-
vous jamais rencontré l'effort humain portant à faux, et le 
sang mal employé? A ce compte, les Anglais, les Suisses, 
les Suédois, les Allemands pourraient aimer avec passion 
leurs églises hérétiques, parce qu'à leur racine il y a 
beaucoup de sang de leurs ancêtres. Mais il faut ajouter 
que leurs ancêtres s'étaient révoltés contre Dieu. Les vôtres 
n'eu ont-ils pas fait autant? 

Eh ! d'où viennent vos angoisses à la vue du conflit en-
tre l'Eglise et la société moderne? Ce n'est pas la première 
fois que l'Église serait en conflit avec une société. En 
naissant, elle fut en conflit avec l'empire romain ; c'était 
absolument grave. Depuis trois siècles, elle est en conflit 
en Europe, avec toutes les nations séparées de son sein 
par le schisme et l'hérésie. Dans le reste du monde, elle 
est en conflit avec tous les paganismes. C'est sa destinée 
d'être en conflit, parce qu'elle combat l'erreur qui semble 
immortelle ici-bas. Si elle est en conflit avec la société 
moderne, elle a fait un assez long apprentissage pour 
n'avoir besoin des conseils de personne. Rassurez-vous 
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donc: elle ne succombera pas dans la lutte. Peut-être 
craignez-vous davantage pour la société moderne, qui vous 
tient tant à cœur. Mais de deux choses Tune : ou cette 
société est fille de l'évangile, et alors le malentendu cessera 
tôt ou tard — l'Église a un sens infaillible pour discerner les 
œuvres qui ont cette provenance — ou cette société est le 
fruit empoisonné de la révolution ; dans ce cas, l'Église 
la transformera sans la détruire, lui laissant ses légitimes 
conquêtes pour ne lui arracher que ses idoles, qui l'aveu­
glent et l'égarent. Après cela vous retrouverez chez elle 
tout ce que vous avez le droit d'aimer ; si elle n'est pas 
moderne, elle sera chrétienne : c'est beaucoup mieux ; et 
puisque vous l'aimez tant, vous l'aimerez encore davan­
tage, parce qu'elle sera plus belle, plus forte, et assurée 
d'un avenir meilleur. Peut-être qu'en assistant à cette 
palingénésie, vous aurez des sacrifices à faire ; mais à qui 
aime rien ne coûte, pas môme le sacrifice des idées caressées 
dans le cabinet. Vous n'avez donc pas besoin de vous cou­
per en deux, ce qui est peu amusant ; en bonne théologie, 
le chrétien et le citoyen ne sont jamais une antithèse : le 
cas échéant, vous savez lequel des deux l'emporte. Pour 
vous, Monsieur l'abbé, soyez toujours ce que vous n'avez 
jamais cessé d'être : un bon chrétien ; si c'est nécessaire, 
devenez un français plus sage. 

Ces préliminaires posés, j'aborderai l'examen de votre 
travail sur h'Eglise et la société moderne. Je regarde 
comme résolue la question de compétence : M. Jules Morel 
l'a traitée magistralement, non sans une pointe d'humour, 
qu'on se passe dans un journal, môme entre gens bien 
élevés '. D'ailleurs vous êtes trop éclairé pour confondre la 
compétence juridique, qui, dans l'Église, n'appartient qu'aux 

• Vunivcrs, 8 octobre, 1882. 
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hommes constitués en dignité, avec la compétence scienti­
fique, qui s'acquiert par l'étude, et qui peut se rencontrer 
chez le prêtre et chez le simple fidèle. Les théologiens sont 
un corps reconnu dans l'Église ; à leur manière ils font 
autorité \ J'espère donc, Monsieur l'abbé, que vous ne me 
repousserez pas comme un soldat d'une troupe irréguliôre, 
et qu'au lieu de m'opposer une pareille fin de non-rece-
voir, vous consentirez à m'entendre. 

1 Melchior Cano : De Locis theologicis. 





DEUXIÈME LETTRE 

Monsieur l'abbé, 

Le conflit de la société moderne avec l'Église est décidé­
ment votre cauchemar. Vous n'y croyez pas, et pourtant 
vous y assistez depuis que vous êtes homme. C'est ce 
conflit qui vous a fait écrire votre livre, avec la pensée ho­
norable de proposer des conditions de paix aux belligérants. 
Vous cherchez les- points litigieux ; et, avec une loyauté 
que votre effarement explique, vous assurez que vous ne 
les trouvez pas. D'après vous, ceux qui dénoncent le con­
flit ont l'air de croire que la société moderne « est l'erreur 
totale, le mal total » N'exagérez pas l'accusation, et ne 
calomniez pas vos adversaires pour mieux en triompher. 
Les partisans des doctrines intégrales, qui aspirent à les 
appliquer à leur époque dans la mesure du possible, ou qui 
travaillent à préparer leur règne dans l'avenir, n'ont jamais 
avancé que la société moderne soit « l'erreur totale, ou le 
mal total. » Autant vaudrait leur faire dire qu'ils ne veu-

1 Le Christianisme et les temps présents,1! orne IV, 3« Partie. 
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lent pas voyager en chemin de fer, ni s'éclairer au gaz, ni 
user d'allumettes chimiques, ces inventions fatales de notre 
temps. Pour que le conflit existe, il suffît que la société 
moderne ait violé les lois générales de la société chrétienne, 
telle que Dieu l'a voulue, et que l'Église l'a réalisée dans 
l'histoire, pendant quatorze siècles. Lofait est certain. 

Pour démontrer votre thèse, vous énumérez avec un 
enthousiasme que votre style trahit ce que vous appelez 
« les parties superbes de la société moderne ! ; » Voici les 
principales : 

1° La liberté individuelle. 
2° La sécurité absolue de la propriété. 
3 e L'égalité civile. 
•i° L'accessibilité de tous aux emplois publics. 
o° La sympathie pour ceux qui souffrent. 
(V Le sentiment de la dignité humaine. 
7° Le développement des sciences. 
Arrêtons-nous là pour le moment. Tout de même vous 

taillez une rude besogne à ceux qui ont entrepris de vous 
répondre. Votre synthèse ne se compose que d'étiquettes : 
sous chacune d'elles se cachent de formidables problèmes, 
que vous n'avez pas creusés,el qui divisent encore aujourd'hui 
les esprits les plus sérieux, sans que vos lecteurs s'en dou­
tent, s'ils s'en tiennent à la série de vos pompeux axiomes. 

Vous êtes le chaud défenseur de la liberté individuelle, 
et vous rapportez à la société moderne la gloire d'avoir in­
troduit ce droit dans nos institutions. Autant que vous 
j'aime la liberté individuelle. L'homme a une dignité qui 
s'impose à tous, mémo à ses maîtres ; membre du corps 
politique, il veut bien être gouverné, non pas mécanisé; 
rautorité n'étant jamais qu'un homme, entre elle et lui une 

1 làiilem. pag. 307. 



— 15 — 

garantie est nécessaire pour le défendre des caprices de la 
tyrannie ; cette garantie c'est la loi. Il y a une fierté qui est 
chrétienne. Ici le conflit avec l'Église n'est pas à craindre ; 
car chacun sait les services que l'Église a rendus à la li­
berté individuelle. Il ne faut pas avoir l'air de l'oublier, en 
faisant à la société moderne une part peut-être trop 
large. 

J'admets que l'ancien régime n'eu avait pas suffisam­
ment tenu compte. Il étouffa la vie nationale dans une 
savante centralisation ; il mit les citoyens à la merci d'un 
souverain irresponsable : ce fut son crime, ce fut surtout 
sa faute; nous devions expier cruellement l'un et l'autre. 
L'ancien régime remplaça les juges par la lettre de cachet ; 
il établit les chambres ardentes, ou l'indépendance n'avait 
d'autre asile que la conscience ; un pareil régime dût faire 
des victimes; il suffit qu'il pût on faire pour que nous le 
condamnions. 

Pensez-vous que dans la société moderne la liberté indi­
viduelle ne soit plus exposée aux attentats de la force bru­
tale ? La Déclaration des droits de F homme ne suffît pas 
pour assurer ces droits. Si cette Déclaration demeure à 
l'état abstrait dans les codes, si elle ne devient pas une 
pratique, elle se concilie avec la plus monstrueuse tyrannie. 
La coutume gravée es-cœur des honnêtes gens est or­
dinairement plus efficace. L'État libéral, qui invoque 
sans cesse les Principes de 89. revendique pour lui un 
droit supérieur de direction et de surveillance sur l'ensem­
ble des services publics, qui dérive de sa souveraineté. 
C'est cette doctrine toute payenne, importée par les légistes 
depuis Philippe-le-Bel, qui se cache sous ce fameux droit de 
police contre lequel aucune autorité ne peut prévaloir,et dont 
l'Etat libéral fait l'usage que vous savez. L'ancien ré­
gime qui l'employa le tempérait par l'influence chrétienne, 
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tt laquelle il n'échappa pas ; l'État libéral en use avec une 

férocité qui n'est contenue que par l'opinion, si souvent 

égarée. En vertu de ce droit supérieur, il remplace la loi 

par des décrets ; il viole le domicile, il ordonne des arres­

tations arbitraires, il jette par delà les frontières les citoyens 

suspects ; il envahit les temples et il en chaise les fidèles 

comme des profanateurs ; il dispute l'enfant au père de fa­

mille, dont il confisque la liberté la plus sacrée et la plus 

précieuse, que celui-ci met au-dessus de sa liberté person­

nelle, puisqu'il s'agit de l'éducation de sa race. La loi n'est 

pas pour l'État libéral un obstacle infranchissable; si elle 

n'existe pas contre ses ennemis, il la rédige en cinq minu­

tes: ainsi l'oppression est légalisée par un texte, qui me ta 

néant celui qui garantissait la liberté. Si la loi protège ceux 

qu'il veut perdre, ni l'avis des juristes, ni les arrêts des 

cours, ni la prescription acquise n'arrêtent ses desseins. S'il 

craint les juges compétents, il leur arrache la cause; et il 

livre les faibles désarmés à des tribunaux d'exception, ins­

titués pour tourner la loi à l'aide de sophismes ; véritables 

pelotons d'exécution, qui étouffent le cri de la liberté sous 

des arrêts infâmes, et donnent le dernier mot à la force qui 

les invoque et qui les paye. Saviez-vous ces abus, Mon­

sieur l'abbé, quand vous avez rédigé les deux lignes que 

vous consacrez à la question ? 

Vous n'êtes pas moins épris de la sécurité absolue dont 

jouit la propriété dans In société moderne. Que voulez-vous 

dire? et que se passait-il en cette matière avant 1789? La 

confiscation était abolie depuis longtemps en France ; si les 

Cahhn en demandaient la suppression, il ne pouvait s'agir 

que de quelque reste insignifiant de cette vieille pratique. 

D'ailleurs, la confiscation ne fut jamais employée que comme 

peine. A une époque où l'homme et la propriété étaient 

confondus, il est très-naturel que la loi vindicative les frap-



pât ensemble. Citez-moi donc les Naboth que les rois chré­
tiens ont assassiné dans leur vigne. Il faut aller à Sans-
Souci, un pays protestant, pour trouver un exemple : en­
core même y avait-il des juges à Berlin pour le meunier 
évincé. Mais de nos jours, la confiscation est encore décré­
tée par les tribunaux et pratiquée par la force publique. 
On confisque des marchandises prohibées aux douanes, 
des denrées introduites'en contrebande aux portes des oc­
trois, des vins drogués, du poisson pourri sur les marchés ; 
chaque matin la police fait des descentes chez les impri­
meurs et dans les kiosques des boulevards, et y saisit 
des écrits dangereux pour l'ordre social : ainsi nous ne 
rougissons pas d'employer, quand il le faut, l'odieuse con­
fiscation des siècles barbares. Puisque vous aimez à mal­
traiter l'ancien régime, goût que vous avez probablement 
contracté dans b commerce des libéraux rationalistes, il 
fallait vous rabattre sur le régime de la propriété, sur sa 
répartition, sur sa transmission, sur la main-morte, sur 
l'inégale distribution de Pimpôt, sur les exactions fiscales, 
sur les rapports des maîtres, des fermiers et des colons. 
Ici un vaste champ s'ouvre à la critique : à la suite de 
M. Taine, de Tocqucville, de fiuizot, d'Augustin Thierry, 
vous pouviez faire de très-intéressantes études. Au demeu­
rant, avant 1789 la propriété était solidement fondée, parce 
qu'elle s'appuyait sur le Décalogue. Si vous avez lu dans 
les Mémoires du duc de Bourgogne que la France était la 
propriété du roi, vous avez deviné que ce n'est qu'un 
mot qui ne correspondait à aucune réalité, ni dans les lois, 
ni dans les faits. Il ne s'agit pas ici du jus proprieUitis, 

mais seulement du jus administratorium ou altinn dominhnni 

encore même ce dernier était-il exagéré. Si Saint Si­
mon dit par hasard «pie les courtisans tenaient de pareils 
propos à l'oreille de Sa Majesté,cela prouverait que les cour-

2 
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t isuHS sont capables de tout, et que Saint Simon est un ma­
lin. Kien déplus. 

Mais dans la société moderne où eu est la propriété? Au 
risque de vous surprendre, j'aflirme qu'elle est très mena­
cée. Elle est exposée au triple péril des doctrines qui cir­
culent, du régime auquel elle est soumise,et des événements 
qui se succèdent. 11 y a chez nous des juristes qui font dé­
couler la propriété du droit civil, par opposition au droit 
naturel ; on les reneontrc surtout parmi les professeurs des 
facultés de l'État. Vous voyez où ça mène. En face, 
l'école de Rousseau enseigne que tous les biens appartien­
nent à la communauté, et que l'État en est l'économe et le 
répartiteur. Ne pensez pas que cette théorie, vieille 
d'un siècle, et éelose dans le cerveau d'un maniaque, soit 
aujourd'hui démodée : elle s'affirme de plus en plus, à me­
sure ([ne certains principes, dont vous êtes le discret avocat, 
évoluent dans les masses profondes. Le socialisme a ses 
écrivains, ses orateurs de club et de tribune, ses journaux, 
ses assemblées, son budget, ses espérauces ; déjà il reçoit 
des applications partielles, qui n'ont pas échappé à votre 
observation sagace ; le monstre rugit dans les mines, dans 
les usines, dans les chantiers, dans les autres de la ma­
çonnerie, à Londres, à Berlin, à Vienne, à Madrid, à 
Berne, et sans doute à Paris. Voilà pour les doctrines. 

Le régime de la propriété dans la société moderne n'est 
pas un idéal qu'on puisse célébrer sans réserve. Les 
hommes du métier soutiennent, en conscience et sans 
parti pris,quelaproprié1é succombe sous des charges écra­
santes. Les chiffres du budget national, le plus énorme que 
jamais gouvernement ait prélevé, l'établissent surabon­
damment: les esprits clairvoyants pressentent le socialisme 
d'Etat, cette sombre menace de l'avenir. Un autre mal 
du régime, ce sont les lois successorales, qui, en refusant 
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au père la liberté de tester, brisent l'héritage à chaque 
génération, et tuent du même coup la famille, cette unité 
génératrice d'où sort la prospérité des patries. II y a bien 
d'autres inconvénients sur lesquels je ne saurais m'appe-
santir ici : je vous renvoie aux œuvres de Le Play l . 11 faut 
mentionner ici la création de la propriété mobilière, du 
moins les proportions colossales qu'elle a prises de nos jours, 
et dont l'honneur revient sans conteste a la société moderne. 
De là est née la Bourse : la Bourse estime institution. A son 
ombre, les financiers ont pullulé comme les champignons 
au fond des caves humides ; grands manieurs d'argent, 
pour eux chaque idée est un écu ; avisés, madrés, in­
trigants, charlatans, ils savent s'emparer de la coufiauce 
publique sans la mériter ; ils drainent les coffres-forts des ri­
ches et l'épargne du pauvre ; ils opèrent sur ces valeurs, qui 
se transforment et se multiplient sous leur gobelet enchan­
té : aucun prestidigitateur de foire n'égale leur souplesse 
et n'exécute de plus beaux tours. Les hommes d'État les 
protègent ; la loi les couvre plus encore qu'elle ne les sur­
veille ; ils échafaudent à ce jeu immoral des fortunes fan­
tastiques : un beau matin l'édifice de papier s'écroule, 
ensevelissant sous ses ruines l'ouvrier trop crédule, le 
petit boutiquier déconcerté, et la femme de chambre., qui 
voit sombrer dans un clin-d'œil ses modiques ressources, 
dernier espoir d'une vieillesse qui approche et qui restera 
sans consolation. Ceci arrive plusieurs fois par au, avec 
une régularité qui permet d'en prédire le renouvellement 
à échéance fixe. 

Les événements sont une dernière cause des risques que 
court la propriété à notre époque. J'entends par là les ré­
volutions périodiques qui désolent notre malheureux pays 

1 La Uéformc Sociale. 
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depuis un siècle. Le sol qui nous porte tremble sous nos 
pas ; nous marchons à travers ies cendres et les laves de 
volcans toujours en éruption. Dans un pareil milieu, les 
entreprises sont chanceuses, parce qu'on n'est jamais snrdu 
lendemain ; le navire frété qui traverse l'Océan n'est pas 
plus exposé qu'une affaire lancée à travers les tempêtes de 
la démocratie contemporaine. Aussi que de sinistres ! et 
quels lugubres et tragiques désespoirs! Quand l'émeute 
gronde dans les grandes cités, le commerce ferme ses ma­
gasins : il s'estime heureux s'il n'a a payer que le verre 
cassé. Les grèves amènent fréquemment des suspensions 
de travail, qui ruinent le patron et l'ouvrier ; elles mettent 
en péril l'industrie nationale, qui supporte péniblement la 
concurrence étrangère, et voit sou marché envahi par des 
produits qui valent les siens et à meilleur compte. Un sim­
ple changement de ministère — chez nous on y est ac­
coutumé — imprime à la chose publique des oscillations 
qui se communiquent de proche en proche, et vont troubler 
les plus modestes intérêts. La confiance, cette condition 
nécessaire de la prospérité d'un peuple,prompte à renaître, 
est encore plus prompte à disparaître. Avec ces variations 
chroniques, le travail devient une arène et la vie un com­
bat, où les plus habiles l'emportent, mais non pas sans lais­
ser derrière eux d'innombrables blessés. Les riches de la 
veille sont les mendiants du lendemain ; tandis que les par­
venus étalent leur luxe insolent, et (pie les roues de leur 
carrosse éclaboussent sur la chaussée des rivaux moins heu­
reux, qui sont peut-être leurs victimes. Auriez-vous par 
hasard, Mousieur l'abbé, un goût secret pour ce tableau 
changeant? Ces mœurs à l'américaine sont-elles un des 
charmes qui vous séduisent dans la société moderne ? 

^'oublions pas de dire ici quel est le sort de la propriété ec­
clésiastique dans notre siècle ; le silence serait plus qu'une la-



cime : ce serait une lâche impiété. Vous savez que la terre ap­
partient au Seigneur, qui en a fait l'escabeau de ses pieds. Eu 
la donnant aux enfants des hommes, il ne s'en réserva pas un 
pouce ; et pèlerin de la vie, il n'eut pas où reposer sa tête. 
Mais il a voulu que l'Église en possédât des parcelles indé­
pendantes, pour y bâtir ses temples, ses hôpitaux, ses écoles 
et ses monastères ; il a surtout assuré à son vicaire une motte 
pour y dresser son trône, et de là, parler aux peuples et aux 
rois. Ici le droit de propriété revêt un caractère encore 
plus sacré et plus inviolable : on ne toucha pas au douaire 
de l'épouse du Christ. Vous savez cependant comme on 
le traite. 11 existe une doctrine d'après laquelle l'Eglise n'a 
pas naturellement le droit d'acquérir et de posséder : ses 
ministres, et le pontife romain lui-même, doivent être dé­
chargés du soin des choses temporelles et exclus de tout 
domaine. C'est une façon d'affirmer que l'Eglise n'est 
pas une société parfaite, et qu'elle est soumise à l'autorité 
civile, dont elle obtient mi usufruit mesuré par le caprice 
et toujours révocable. Sous cette humiliante tutelle, elle re­
cevra son pain quotidien ; à moins qu'on ne préfère la ré­
duire parla famine : le cas s'est présenté pins d'une fois. 
Cette doctrine despotique a fait assez de bruit, elle a ren­
contré assez de partisans pour que Pie IX ait cru devoir la 
condamner solennellement Après les radicaux d'école, 
viennent les légistes fanatiques, qui ont enveloppé d'en­
traves la propriété ecclésiastique, qui la surveillent avec ja­
lousie, qui suspectent son origine, qui contrôlent son em­
ploi, qui dénoncent son influence, et cherchent à l'étouffer 
dans les rets d'une procédure chicanière. Derrière cette se­
conde ligne j'aperçois les voleurs couronnés, qui se ca­
chent sous les mots comme les bandits sous les buissons 

1 Syllabus. Prap. xxvi-xxvn. 
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des routes ; ils séquestrent, ils incarnèrent, ils désaffectent, 
ils laïcisent la propriété ecclésiastique. Mais aucun de ces 
barbarismes ne voile suffisamment la barbarie de leurs pro­
cédés, qui n'enrichissent pas le fisc, qui ne recommandent 
pas ceux qui en usent, qui ne portent pas bonheur aux na­
tions et qui, dans la langue chrétienne, — la langue de Dieu 
et des honnêtes gens, — s'appelleront éternellement un bri­
gandage. La France, l'Espagne, la Suisse, l'Italie, le Mexi­
que présentent à l'heure qu'il est cet affreux spectacle. Le 
pape, réduit à son palais du Vatican, regarde cette désola­
tion, et achève tons ces malheurs par son propre malheur. 
Vous demandez, Monsieur l'abbé, avec une assurance de 
ton qui ressemble à un défi, s'il y a jamais eu une société 
où la liberté individuelle et la sécurité de la propriété aient 
été aussi universellement acceptées et aussi solidement éta­
blies. Oui, Monsieur, j 'en connais une : c'est la société 
chrétienne, telle qu'elle a existé dans plusieurs périodes 
historiques, malgré les misères inséparables de la condition 
humaine, et telle qu'elle pourra se refaire encore, si vous 
vouliez aider à sa restauration. 

L'égalité civile, l'égalité de tous devant la loi vous ap­
paraît comme « une nouveauté magnifique. » Vous vous 
laissez prendre aux formules abstraites ; vous méritez un 
peu le reproche que des publicistes non suspects adressent 
aux législateurs de 8ï). Je vous trouve téméraire d'applau­
dir purement et simplement le principe de l'égalité civile. 
Vous savez que l'égalité est devenue la passion de nos con­
temporains : ils lui sacrifient la liberté elle-même; la pa­
trie ne trouve pas grâce aux yeux de ces fauatiques, qui 
pensent dans leur cœur et disent peut-être, tout haut: Pé­
risse la patrie, plutôt que l'égalité. Mais avez-vous éven-
tré la fameuse formule? avez-vous compté les éléments 
qu'elle contient ? les avez-vous triés avec soin, en déga-
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géant ceux qui sont acceptables de ceux qui sont absurdes 
ou dangereux? Selon votre habitude, vous donnez trois 
coups de plume et vous passez outre. 

Assurément, je crois autant que vous à l'égalité de no­
tre origine : si la Bible ne nous enseignait pas l'unité de 
notre race, je la lirais sur le front de l'homme, malgré les 
différences que les couleurs et l'angle facial mettent entre les 
peuples. Je ne doute pas davantage de l'égalité de notre 
nature, que je ne confonds pas avec l'égalité des individus ; 
car parmi nous les uns sont spirituels, les autres sont des 
sots ; ceux-ci ont une haute stature, ceux-là sont des nains ; 
quelques-uns sont vertueux, d'autres sontdesmiserables.il  
y a cependant chez ces divers types quelque chose de com­
mun à tous : c'est la nature humaine. La grâce nous a 
traités comme la nature : elle nous a faits les frères d'un 
même Christ, sans s'épancher en nous dans une mesure 
uniforme ; car nous n'en recevons que ce qu'il plaît à Dieu 
de nous accorder ; de là ces nuances morales, qui vont de 
l'héroïsme de la sainteté à la simple vertu du chré­
tien ordinaire. J'en dis autant de l'égalité de nos des­
tinées éternelles. Tous ceux qui voudront du paradis y en­
treront avec le secours d'en haut ; mais ici encore je rencon­
tre une sorte de hiérarchie dans l'égalité même ; car dans 
la maison du Père de famille il y a plusieurs demeures, 
qui correspondent au degré de mérite que chaque élu ap­
portera dans sa nouvelle patrie. 

De ces magnifiques prémisses vous concluez à l'égalité 
des hommes en société. C'est ici que les réserves sont né­
cessaires pour éviter les abîmes que vous côtoyez : or vous 
n'en faites aucune. Je me trompe : puisque vous ne parlez 
que de l'égalité de tous devant la loi, vous excluez sans 
doute l'égalité des conditions ; je suis même porté à croire que 
vous n'admettez pas le principe éminemment démocratique 
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de la rotation des fonctions, quoique sur ce point votre pen­
sée soit moins claire. Mais l'égalité de tous devant la loi, 
est-ce !à une doctrine indiscutable ? est-elle un écoulement 
de l'évangile, si bien que tout établissement politique 
fondé sur d'autres bases soit anti-évangélique? Poser ces 
tpiestioiis.ee n'est pas les résoudre ; ce qui est pour vous un 
axiome est pour moi un problème. Certes, j 'ai une pro­
fonde horreur du paganisme, qui divisa les hommes en 
hommes libres et en esclaves, qui donna tous les droits 
aux premiers et fit des seconds les martyrs de sa brutale 
civilisation. Devant cette iniquité sociale, mon cœur bondit 
dans ma poitrine ; je pardonne à Spartacus sa révolte ; 
surtout je bénis saint Paul, qui lève la croix sur la tête du 
maître et de l'esclave, et proclame l'égalité chrétienne à la 
face de Rome étonnée. Au moyen âge, le seigneur et le serf 
sont séparés par une inégalité encore trop graude ; cotte 
transition nécessaire était un progrès : les choses ne devaient 
pas en rester là. J'aime le mouvement des communes, d'où 
sortit le tiers-état; je m'abandonne d'autant plus à ce sen­
timent, que je sais la part qui revint à l'Église dans cette 
mémorable transformation sociale. Dans les temps moder-
nés, quand la monarchie a prislcprcmier rang, les nobles et 
les plébéiens sont en présence ; ce n'est pas encore là votre 
idéal. Vous êtes partisan de l'égalité absolue devant la loi ; 
vous n'aimez pas les classes, et vous adorez la société mo­
derne qui les a abolies. Cette manière de voir peut vous 
mettre à la mode,dans un pays démocratisé à l'excès,et au­
près des esprits d'avant-garde, jaloux de n'être devancés 
par personne ; clic ne vous rangera pas parmi les politi­
ques sérieux, ni parmi les théologiens entièrement équili­
brés. Les formes politiques sont diverses : toutes peuvent 
être légitimes, si elles sont acceptées, et bonnes, si elles ré­
pondent au génie, aux traditions et aux autres conditions 
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d'existence des peuples qui les adoptent ; mais elles n'ont 
pas la môme valeur. Vous avez donné la préférence à la 
plus défectueuse, à celle qui amène le plus d'orages, qui 
durelemoins, qui précipite plus rapidement les destinées des 
États, et que les maux de notre pays auraient dû vous ren­
dre justement suspecte. Ici vous faites do l'enthousiasme à 
faux. 

Én vous prononçant pour les classes, vous ne preniez pas 
à votre charge les abus de l'ancien régime, ni les fautes 
d'une aristocratie,qui ne rendait plus de services et qui avait 
des privilèges ; vous n'étiez pas enchaîné par l'histoire ; 
et en sauvant un principe émiuemmeut social, vous pou­
viez défendre les réformes demandées par les Cahiers de 
1789, et applaudir aux sacrifices nécessaires de la nuit du 
4 Àoilt. Les classes, telles que les entendent les publicistes 
consciencieux, ne sont pas fermées comme des castes, ni 
séparées comme si les parties composantes n'étaient pas de 
même nature : ces classes, unies et solidaires, coopèrent à 
la vie organique de la société, sans remplir des fonctions 
identiques ; à peu près comme dans le corps humain tous 
les membres ne font pas le même acte, sans cesser pourtant 
d'appartenir au même corps. 

En professant cette doctrine tempérée, vous auriez été 
en bonne compagnie. Je ne vous citerai pas saint Thomas 
— que, par parenthèse, on vous accuse de mal traduire — 
il est pourtant bien explicite Je ne vous parlerai pas de 
Bossuet, de de Maistre, de de Bonald, champions du droit 
divin, avec lequel votre chère société moderne est brouillée. 
Mais vous ne récuserez pas le témoignage d'Alexis de Toc-
queville*, de Frédéric Le Play3, et encore moins celui de 

1 Somme theolog. 2«. q. 105. a. I. c. 
1 L'Ancien régime, livr. H , chap. i . passim. 
* La lié/orme sociale, vol. m, livr. VJ, chap. 48 et suîv. 
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M. Taine, un avocat inattendu des bonnes traditions, venu 
des lointains rivages de la libre-pensée, pour confondre la 
révolution ipii le comptait parmi ses meilleurs soldats 1. Si 
vous voulez prendre la peine de feuilleter M. Claudio Jan-
net 1 , vous vous convaincrez que l'Amérique, ce pays clas­
sique de l'égalité, n'est pas le plus beau pays du monde, et 
que les dithyrambes des catholiques libéraux, à l'Académie 
et dans les colonnes de leurs Revues, ne peuvent qu'arra­
cher un sourire au voyageur récemment débarqué avec ses 
observations faites sur place. 

Si vous n'aimez pas la paperasse, prenez votre tête et ré­
fléchissez cinq minutes. L'égalité de tous devant la loi, qui 
doit se traduire par l'égalité des droits politiques, réduit 
une nation en poussière : les personnalités s'effacent, et il 
ne reste que des unités impuissantes à s'unir pour la résis­
tance ; le despotisme sort sans effort des entrailles de la 
situation. Quand le sénat romain ne fut plus que l'ombre 
d'un grand nom, la plèbe se trouva en face d'un césar qui 
la mit sous ses pieds. Eh ! qu'importe que César soit un 
homme ou une collection d'hommes, un monstre myria 
pode, qui s'appelle l'État? Avec l'égalité des droits po­
litiques, étant donnée la composition du genre humain, vous 
amenez à courte échéance le triomphe du nombre, c'est-à-
dire la prédominance de la matière sur l'esprit, de l'igno­
rance sur les lumières, du vice sur la vertu, de l'égoïsme 
sur le dévouement, de la déloyauté sur l'honneur; les inté­
rêts nationaux seront mal gérés ; la paix publique sera com­
promise ; les natures délicates déserteront la scène ; le ton so­
cial lui-même s'en ressentira : les manières perdront de leur 
élégance ; le goût,que vous revendiquez si justement comme 
l'attribut des races latines, s'altérera. Je crains que bientôt 

1 VAncien n'gime, liv. 1, chap. i , n, m. 
* Les klats-Vnis contemporains, chap. n, x . etc, 
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chez nous les femmes ne sachent plus s'habiller, et que les 
modes de Paris, moins demandées à l'étranger, ne donnent 
des déficits considérables à nos exportations : ce qui serait 
un échec pour notre prestige dans le monde civilisé. 
Voici qui est plus grave. Avec votre système, que devien­
dra l'Eglise, que vous aimez et pour laquelle vous êtes prêt 
à verser la dernière goutte de votre sang? Que vous le vou­
liez, ou que vous ne le vouliez pas, vous la condamne 2 

au droit commun. Savez-vous bien, Monsieur l'abbé, ce 
que cela veut dire? Cette Eglise, qui tient de Jésus-Christ 
sa mission et ses prérogatives, devra se courber sous le 
joug d'une législation sécularisée, qui ne verra en elle qu'une 
association vulgaire, et lui imposera les devoirs et les charges 
auxquelles aucune association ne peut se soustraire. A par­
tir do ce jour, les concordats seront des privilèges, et ils 
seront déchirés; le budget du culte deviendra une alloca­
tion facultative, et il ne tardera pas à être supprimé ; si l 'É­
tat ne veut pas introduire daus les lois la liberté d'associa­
tion — toujours redoutable pour l'ordre dans les temps 
troublés, — les assemblées des fidèles dans les temples 
pourront être dispersées manu militari, et les organisateurs 
des fêtes chrétiennes traduits devant le juge. En attendant 
ces violences, la police des temples se fera comme celle des 
théâtres et des clubs, par les agents de l'administration ; 
les formalités prescrites pour les réunions privées seront 
exigibles : on n'ira entendre la messe que par carte. Ce­
pendant les congrégations religieuses cesseront d'exister, 
ou elles ne vivront que de tolérance, toujours sur le qui-
vive, exposées à recevoir les fréquentes visites du fisc, 
ou les sommations des gendarmes qui les jetteront dans la 
rue, et monteront la garde sur le seuil des cloîtres dévastés. 
Le service militaire étant désormais obligatoire, le recrute­
ment des institutions congréganistes deviendra impossible : 
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celui du cierge" ne sera pas plus facile. Si devant ces excès 
la conscience chrétienne proteste, on répondra que c'est le 
droit commun. Qu'aurioz-vous à dire, Monsieur l'abbé, si 
l'on vous jetait au visage cette brutale fin de uon-recevoir? 
Je sais bien que l'école à laquelle vous appartenez n'admet 
pas toutes les conséquences. Est-elle logique? La ré­
volution l'est davantage, et soyez sûr qu'elle ira jusqu'au 
bout. Je n'ignore pas (pie l'Eglise a été placée dans les con­
ditions désastreuses que je viens de décrire ; quand il le faut, 
elle les subit avec douleur, mais elle ne les demande pas ; 
surtout elle ne les célèbre pas comme un progrès. Les lui 
souhaitez-vous à l'époque où nous vivons, au milieu de 
peuples pervertis, qui se plaisent à la désoler ? Accordez 
donc à la société moderne une admiration plus contenue 
pour le fait de l'égalité civile, qu'elle a inscrite parmi ses 
dogmes. Surtout ne mêlez pas l'évangile à l'affaire. S'il est 
question de formes politiques, considérées abstraitement, 
l'évangile respecte la liberté des peuples ; ce qui ne si­
gnifie pas (pie les peuples aient le droit d'être absurdes. 
S'agit-il du règne social de Jésus-Christ, et de la place qui 
appartient à l'Eglise dans les institutions politiques? Ici 
l'évangile n'est pas neutre ; il se tourne contre ceux qui 
ont la maladresse de l'invoquer sans à propos. Pour vous, -
Monsieur l'abbé, vous voulez une démocratie chrétienne ; 
eu vous félicitant de vos bonnes intentions, je vous avertis 
des impedimenta que vous posez vous-même sur votre 
route. 

L'accessibilité de tous aux emplois publics est pour vous 
« un diamant tombé de l'écrin de l'Église. » Je n'ai pas 
de critique de doctrine à vous adresser sur ce point ; seule­
ment, je regrette que vous n'ayez pas développé un peu 
plus votre idée, qui, à force de concision, devient incom­
plète. Pour bien juger de la valeur des idées en politique, 
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il faut les étudier dans leurs applications et dans les effets 
qu'elles produisent. Après avoir formulé le principe de l'ac­
cessibilité de tous aux emplois publics, vous auriez pu ajou­
ter, avec une expérience bientôt séculaire, qu'il a engen­
dré chez nous un mal terrible, je veux parler du déclasse­
ment. Dans tous les temps, il s'est accompli au sein des 
conditions sociales un mouvement d'émigration qui a fait 
parvenir un certain nombre d'hommes aux plus hauts som­
mets de la hiérarchie. C'est la sève ascendante, qui arrose 
l'arbre de l'humanité et en entretient la vie. Que de grands 
génies, sortis des rangs du peuple, dont les patries recon­
naissantes se glorifient justement! C'est la sélection providen­
tielle ; elle a ordinairement profité au genre humain. L'ac­
cessibilité de tous aux emplois publics, telle qu'elle est com­
prise et pratiquée chez nous, a donné des résultats moins 
heureux. En surexcitant l'orgueil des masses, elle a arraché 
au métier paternel des enfants sans aptitude supérieure, qui 
devaient succomber dans le combat, sous les coups de con­
currents mieux doués, et rester entre un passé dédai­
gné et un avenir impossible. Ces vaincus du sort forment 
l'armée des déclassés. C'est là que la révolution recrute 
les bandes qu'elle lance au jour de l'émeute contre la 
société. Ceux qui n'ont pas réussi par le travail et le raé-—. 
rite se font place à coups de fusils à travers les rangs pres­
sés des parvenus. Ceci n'est pas précisément magnifique: 
je ne sais de quel écrin est tombé ce diamant. Cependant 
plusieurs arrivent : ils sont encore trop nombreux. L'équi­
libre entre les conditions est rompu au profit d'une classe, 
qui rend des services, mais qui embarrasse la patrie, im­
puissante à satisfaire tant d'ambitions, et obligée de créer 
des emplois inutiles pour calmer les impatients ou prévenir 
leurs vengeances. Ceux qui restent à la porte conspirent ; 
ceux qui entrent s'aplatissent : c'est le fonctionnarisme 
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dans toute sa beauté. Je sais bien que ces réalités, mises au 
tour du principe de l'accessibilité de tous aux emplois pu­

blics, gâtent le paysage et enlèvent quelque illusion à l'ob­
servateur placé en perspective. Mais pourquoi épargner ce 
désagrément salutaire à ceux qui font profession d'orner la 
société de couleurs mensongères ? 

Je n'aime pas no» plus tes rapprochements forcés et con­
tinus (pie vous établissez entre les traditions de l'Eglise et 
les pratiques de la société moderne. Des deux côtés vous 
voyez une hiérarchie ouverte, et la faculté laissée aux plus 
humbles de»s'asseoir sur ses divers degrés. Pensez-vous que 
les choses se passent dans l'Eglise comme dans la société 
moderne ? Si les brigues et les cabales n'y sont pas impos­
sibles, si l'indignité et l'incapacité ont pu accidentellement 
escalader les hauts sièges, l'Eglise n'offre-t-elle pas des ga­
ranties qu'on ne trouve pas ailleurs? l'ensemble de son 
histoire ne dénioulre-t-clle pas que là le Saint-Esprit se 
mêle aux passions de l'homme, et prévient ou guérit ses er­
reurs et ses crimes? Evitez donc, dans un intérêt d'école, 
d'aller chercher si loin et si haut des prototypes,qui ne tou­
chent vos idoles que par quelques points, et s'en distin­
guent par leurs lignes générales : évitez surtout d'établir 
entre les uns et les autres un rapport de cause et d'effet. 
Vous appelez l'accessibilité de huis aux emplois publics une 
conquête de tS9. J'en conviens sous réserve. Ce principe, 
qui vous plaît, n'a pas été inventé de toute pièce par la Ré­
volution française. Tocqucville1 et M. Taine* vous ap­
prendront que sous l'ancien régime les nobles, que vous ne 
caressez guère dans vos écrits, avaient les grades dans l'ar­
mée et les emplois de cour. Tout le reste appartenait au 
tiers-état; tout le reste, c'est-à-dire l'administration, les 

1 L'Ancien rétjime. livr. H, chap. vi, pag. 04. 
8 L'Ancien rt'yimc. livr. iv, chap. m, pag, 410. 



— 31 — 

finances, les sièges de la magistrature et la plupart des 
ministères qui{composaient le conseil du roi. Sans doute,on a 
depuis élargi les voies : l'accessibilité s'est étendue à un plus 
grand nombre; c'est ce que vous appelez une conquête: 
ainsi défini, j'accepte le mot : il ne serait pas respectueux 
de l'appeler le pont-aux-ànes. Mais quand vous ajoutez 
que cette conquête est la conquête de l'évangile et de l'É­
glise sur l'orgueil de l'humanité, je me redresse et je m'é­
crie: Non, Monsieur. N'est-ce pas plutôt la conquête de 
l'envie et de l'ambition ? Admettons que c'est la conquête 
d'une classe de citoyens, dout les droits avaient été trop 
longtemps méconnus. De grâce, n'attelez pas au char des 
vainqueurs l'évangile et l'Église, qui, en protégeant la jus­
tice sociale, prêchent surtout 'l'humilité aux âmes, et diri­
gent leurs aspirations vers le ciel,au lieu de les pousser vers 
des dignités, qui pour eux ne sont ni des crimes, ni des ver­
tus. Maintenant libre à vous, Monsieur l'abbé,d'appeler l'ac­
cessibilité de tous aux emplois publics une conquête sur l'or­
gueil de l'humanité. Il y a l'orgueil de la possession ; il y a 
l'orgueil de la convoitise. Je ne me ferai pas l'avocat de 
l'orgueil nobiliaire : seulement n'oubliez pas que cet orgueil 
trouvait des circonstances atténuantes dans les aptitudes de 
gouvernement dont la classe privilégiée était douée, dans 
les services rendus, et dans un prestige de rang qui n'est 
pas encore entièrement évanoui. La société moderne a rem­
placé l'orgueil nobiliaire par l'orgueil démocratique, qui se 
déploie chaque jour sous nos yeux; entre les deux, mon 
choix est fait: faites le votre. Vous ne serez pas étonné sans 
doute qu'un enfant du peuple,devenu prêtre, et planant au-
dessus des orages contemporains, vous dise son avis, avec 
une impartialité à laquelle, je l'espère, vous rendrez justice.. 

« Un autre trait de la belle physionomie de la société 
« moderne, c'est la sympathie pour ceux qui souffrent. » 



— 32 — 

J'avais toujours cru que la sympathie pour ceux qui souf­
frent était un sentiment apporté dans le monde par la so­
ciété chrétienne. Ce sentiment s'appelle d'un nom aussi 
vieux et aussi vénérable que l'Eglise : c'est la charité. La 
charité bien entendue a sa source dans le cœur de Jésus-
Christ, le plus tendre, le plus profond, le plus doux, le plus 
fort, le plus généreux qui ait. jamais existé, et dont les bat­
tements, en se communiquant aux hommes, ont commencé 
ici-bas l'histoire de la bienfaisance. Cette charité a deux 
objets: Dieu, et l'homme qui est sa créature et son image. 
Ces deux objets sont inséparables ; c'est-à-dire qu'il n'y a 
pas de charité pour Dieu sans la charité envers l'homme, 
ni de charité pour l'homme sans la charité envers Dieu. 
La solidarité de ces deux amours a ses raisons dans une 
philosophie sublime, que je ne développerai pas ici : un 
écrivain de votre valeur, Monsieur l'abbé, n'a pas besoin de 
mes leeons. Vous convenez, du reste, que la charité n'a pas 
manqué de se répandre dans la société chrétienne, mais à 
l'état individuel —je répète votre expression sans trop la 
comprendre ; — vous ajoutez qu'elle ue pénétra que peu à peu 
dans les masses. Vous oubliez donc que la charité fut la 
base <le la société chrétienne à sa naissance, quand les dis­
ciples du Christ ne formaient qu'un cœur et qu'une ame, 
au lendemain de la rédemption. Alors la charité devint une 
institution sociale, qui tint place de toutes les autres pour 
une race nouvelle, perdue au sein de la civilisation païenne, 
et repoussée de partout par les lois et par les mœurs. 
Vous saluez la forme légale de la charité comme son su­
prême et tardif épanouissement, dont vous attribuez 
l'honneur à la société moderne. Qu'est-ce à dire? Oppo­
sez-vous la charité légale à la charité spontanée des indi­
vidus? Mais vous n'ignorez pas que cette charité est le con­
traire de la véritable, et qu'elle n'existe que là où cette 
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dernière s'est refroidie. Présentez-vous la charité léuralc 
comme le supplément et l'achèvement de la charité évan-
gélique? C'est une manière d'avouer que l'Eglise n'avait 
pas jusque-là assez d'amour dans ses entrailles, ni assez de 
lait à ses mamelles,pour être la mère des malheureux. Si 
vous prétendez que c'est la charité qui se métamorphose, 
eu gardant son identité, pêrmettez-moi de ne pas partager 
votre avis. 

Il existe, en effet, une sympathie moderne pour ceux qui 
souffrent: elle est suspecte; c'est un vieux cliché des libé­
raux rationalistes, que les catholiques ne devaient pas leur 
disputer. D'abord, cette sympathie pour ceux qui souffrent 
s'appelle d'un nom nouveau : c'est la philanthropie. Les 
noms ne sont pas toujours à dédaigner, car quelquefois ils 
expriment toute une doctrine. La philanthropie, c'est la 
sympathie pour l'homme pris en lui-même, considéré dans 
sa condition présente, indépendamment de son origine et de 
sa destinée. La charité, c'est la sympathie pour l'homme en 
tant qu'il est une participation de la nature divine, sorti des 
mains du Créateur, et destiné à se réunir, à travers les 
épreuves de la vie présente, à son invisible principe. Un 
abîme sépare ces deux sympathies. Ce qui achève do jeter 
du jour sur le caractère de la sympathie moderne, c'est 
qu'elle se développe au xviu 0 siècle, quand l'esprit public se 
détourne brusquement de la foi, pour embrasser avec fré­
nésie les funestes doctrines des encyclopédistes. Les dates 
sont comme les noms: elles sont pleines de signification. 
Il n'est pas un écrivain qui ne signale ce phénomène L 
Maintenant nous ne saurions être surpris que la philan­
thropie et la charité poursuivent des fins différentes. Vous, 
les confondez à dessein, Monsieur l'abbé, probablement 

1 Cantu ; Histoire universelle, tom. XVIII. 

3 
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pour avoir le droit de soutenir que la sympathie moderne n'est 
que la flou r delà charité: c'est une erreur. Vous dites que 
la société moderne tend à améliorer le sort intellectuel, 
moral et matériel îles petits et des pauvres. La vérité est 
qu'elle travaille surtout à améliorer le sort matériel des 
masses. La Révolution les avait dépouillées, en confisquant 
les fondations pieuses, et en rasant les monastères qui 
nourrissaient tant d'indigents ; il fallait bien créer d'autres 
ressources, car les besoins n'avaient pas diminué. Cette 
sollicitude honorerait la société moderne, si elle s'acquittait 
mieux de sa nouvelle fonction. Mais elle attise les concu­
piscences da pauvre : ainsi elle le rend insatiable,elle l'eni­
vre d'orgueil, elle l'irrite contre le riche, elle l'égaré dans 
des rêves décevants, elle le brouille avec l'épargne, elle l'a 
habitué à ne plus croire en la Providence ; surtout elle l'a 
abruti dans les jouissances matérialistes, oubliant que 
l'homme ne vit pas seulement de pain, mais de toute parole 
qui sort de Ja bouche de Dieu. Je conviens qu'on tra­
vaille aujourd'hui à la diffusion de renseignement primaire 
et secondaire. Or, la statistique n'établit-elle pas qu'avant 
89 la société chrétienne avait fait beaucoup, et plus qu'on 
ne pense généralement? d'ailleurs l'école, source des con­
naissances humaines, ne tend-elle pas à devenir chez nous 
un foyer d'impiété et de dépravation? Quanta la culture 
morale, je nie rondement que la société moderne, si tendre 
pour les malheureux, s'en occupe sérieusement: à moins 
qu'on n'entende parler ici d'une certaine morale, ennemie 
de l'évangile, qu'on appelle civique, et qui ne fera jamais 
un honnête homme, encore moins un chrétien. Mainte­
nant si Ton considère les intentions des philanthropes, 
qui étalent leur sensibilité sur les tréteaux, et qui ont sans 
cesse sur les lèvres tous les lieux communs de Ja rhétori­
que humanitaire, on ne saurait douter que cet apostolat ne 
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soit pour eux une industrie. Le franc-maçon haineux s'en 
sert pour brouiller les masses avec l'évangile ; le politicien 
besoigneux l'emploie pour percer, et pour faire triompher 
sa candidature aux élections prochaines ; le ministre d'un 
jour y cherche un point d'appui, pour étayer son pouvoir, 
lucratif mais chancelant ; l'émeuticr de profession cache 
derrière ce voile la noirceur de ses desseins et les crimes 
qu'il commet à la faveur des troubles publics ; pour cet élé­
gant d'académie, c'est une réclame, qui entretient sa po­
pularité et assure une clientèle aux produits de sa plume. 
Quand tous ces charlatans ont compromis les pauvres tra­
vailleurs, et les ont placés sous les coups de la loi, au lieu 
de prendre le deuil, ils continuent leur indigne exploitation, 
tandis que leurs victimes vont expier dans les îles lointaines 
les fautes dont ils ont, eux seuls, la responsabilité.Vous con­
naissez toutes ces contre-façons de la charité ; vous avez 
voulu prévenir les objections en les posant vous-même : 
vous ne les avez pas résolues ; aussi l'étonnement que nous 
cause votre doctrine reste tout entier. 

Le sentiment de la dignité humaine, ce « dernier trait » 
de la société moderne me rend rêveur. 11 paraît que cette 
société « sait l'homme grand et le respecte... jusque dans -
son berceau et dans le sein de sa mère ». L'ancienne so­
ciété le savait plus grand encore, puisqu'elle l'acceptait 
comme chrétien, et qu'elle avait déployé autour de lui un 
ensemble d'institutions destinées à protéger ce caractère sa­
cré. S'agit-il du respect de l'enfant? Nos rois chrétiens n'ont 
jamais ordonné, (pie je sache, de jeter les berceaux sur la 
Seine ou sur la Loire, comme les Pharaons avaient or­
donné qu'on les exposât suivie Nil. Saint Vincent de Paul 
recueillait de ses propres mains les enfants abandonnés, et 
leur cherchait des mères: avec quelle tendresse, vous le sa­
vez. Où est donc la supériorité de la société moderne? Vou-



— 36 — 

lez-vous voir Io respect des berceaux dans la main-mise de 
J'Etai sur l'enfant, qu'il arrache à la famille pour le traîner 
de force dans ses écoles sans Dieu? Vous dites que ce res­
pect poursuit l'homme Justine dans le sein de sa mère. 
Faites-vous allusion aux innombrables infanticides qui amè­
nent chaque jour de malheureuses créatures sur les bancs 
des cours d'assises, et qui, après avoir rencontré dans la so­
ciété moderne des romanciers pour les flatter, trouvent 
des avocats pour les défendre, et des jurys humanitaires 
pour les absoudre ? Vous parlez du respect de la société 
moderne pour l'homme. Faut-il le mesurer aux procé­
dés de gouvernement des pouvoirs d'aventure qui se suc­
cèdent? Ces procédés révèlent un profond mépris de l'es­
pèce humaine ; la traite des noirs est à peu près abolie : 
elle est remplacée par la traite des citoyens émancipés de 
l'évangile : programmes effrontés, promesses fallacieuses, 
piperie des mots, escamotages électoraux et parlementai­
res, irrégularités administratives dissimulées sous des éti­
quettes de convention, lois existantes mises à néant, lois 
non existantes appliquées, interprétations odieuses, compli­
cité des corps constitués, dénis flagrants de justice; la so­
ciété moderne ne recule devant aucun de ces moyens de 
règne. Est-ce là, Monsieur l'abbé, ce que vous appelez le 
respect de l'homme ? 

Du moins l'homme moderne « se sait grand ». Gela con­
sole des abaissements auxquels Ja société le condamne. 
Voyons donc ce grand air de dignité d'un peu près. Vous 
devez être aussi fatigué que moi d'entendre retentir à vos 
oreilles la note mélancolique des moralistes contemporains, 
sur l'affaiblissement des caractères. Vous êtes prédicateur 
et écrivain ; à ce double titre, vous avez dû plus d'une fois, 
dans vos conférences, ou dans des discours prononcés aux 
distributions de prix, débiter quelque tirade sur ce thème 
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à l'ordre du jour. Je l'ai fait comme vous : je n'éprouve 
aucun embarras pour confesser mon péché. J'ai môme 
entendu des opportunistes, souples comme des joncs — et 
non pas comme des lames d'acier, auxquelles ils avaient la 
modestie de se comparer, —exécuter des variations sur ce 
motif obligatoire. Avec vos doctrines, vous aurez été moins 
à l'aise pour charger votre temps à coups de cravache. Mais 
passons. Donc vous prétendez que l'homme moderne « se 
sait grand ». Pourriez-vous me donner son signalement 
car je suis en peine de le trouver. Un trait particulier 
de la société moderne, c'est le trafic des convictions; 
on les porte au marché comme un article de nouveauté 
ou une denrée coloniale ; celles qui ont du cours sont chau­
dement soutenues ; si la demande se retire, on ne tente pas 
un autre déballage. Aujourd'hui les convictions naissent le 
matin et meurent le soir, exactement comme les roses, 
sans laisser après elles un parfum aussi exquis. Les convic­
tions obstinées s'appelaient autrefois de la fidélité : mainte­
nant elles sont le signe d'un esprit en retard et d'un tacticien 
maladroit ; elles n'ont d'autres représentants que quelques 
Héraclites en chambre, qui crachent sur leur siècle du haut 
de leur fenêtre, et achèvent de moisir entre la cheminée 
et la bibliothèque, incompris et dédaignés. La société 
moderne est douce d'une élasticité qui lui permet d'exécuter 
sur la corde les tours les plus acrobatiques. Si vous en vou­
lez des échantillons, je vous citerai les journalistes, ces 
greffiers de l'opinion publique, plus attentifs à étudier les 
vents que les astronomes de l'observatoire, et qui tournent 
au gré des événements avec une habileté dont ils ont fait 
une science. Ils n'ont leurs pareils que dans les coulisses 
du parlement ; vous connaissez cette cuisine. Là, les délé­
gués de la nation, ayant plein pouvoir pour légiférer, pour 
voter l'impôt, pour faire la paix et la guerre, se sont mis à 
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la dévotion du plus fort, qui est ordinairement l'État ; quand 
ils sont dans l'opposition, c'est qu'ils y trouvent leur compte: 
les exceptions sont peu nombreuses. Assis sur leur chaise 
curule, ils trahissent leur mandat sans vergogne; ils pas­
sent de droite à gauche, en glissant par les centres ; ils jet­
tent dans l'urne des boules contradictoires, avertis des 
mouvements tournants à exécuter par un mot d'ordre de 
la Loge, ou par un signe de tribune ; pour vaincre les der­
nières répugnances on amène un bureau de tabac : cette 
séduction est ordinairement irrésistible. 0 Brutus, qu'eût 
dit ta grande âme ? et vous, Monsieur l'abbé, qu'en pen­
sez-vous ? La nation prise en masse n'est pas plus fîère : 
cependant elle « se sait grande » ; elle se sait souveraine ; 
de peur qu'elle ne l'oublie, ou le lui rappelle chaque cinq 
minutes. Donc cette souveraine, à côté de laquelle la reine 
de Saba n'était qu'une servante, et Sémiramis une coutu­
rière, radieuse sous son bonnet phrygien, armée de son 
sceptre de paille, a coutume de gouverner on obéissant tou­
jours et au premier venu. D'où que vienne son délégué, de 
l'exil, du barreau, de l'armée, de la brasserie du coin, elle 
s'empresse de lui adresser un sourire d'esclave : heureuse 
de recevoir tous les coups de lanière dont il daignera la 
favoriser. Cette indépendance moderne se rencontre prin­
cipalement chez les fonctionnaires, toujours prompts à pal­
per leur traitement, en changeant de cocarde. Le reste des 
citoyens en garde aussi l'étincelle ; la preuve, c'est qu'ils se 
hâtent de mépriser les maîtres de la veille pour adorer ceux 
du lendemain. 

J'aurais beaucoup de choses à vous dire encore sur « le 
vif sentiment de dignité, » de la société moderne ; mais il 
faut nécessairement se restreindre, car une simple lettre 
n'est pas un traité. Du reste, vous venez à mon secours, en 
effarant, selon votre habitude, ce que vous avez écrit plus 
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haut. Vous admettez que « dans beaucoup » le sentiment 
de la dignité humaine « est mal compris. » On confond, en 
effet, la dignité avec le personnalisme, avec des susceptibi­
lités mesquines, avec le manque d'égard, avec une insubor­
dination sauvage, qui rappelle celle de l'onagre de Job, 
occupé à braire dans le désert, pour ne pas payer le tribut 
au collecteur public. Cette dignité est encore « stérile »: 
toujours d'après vous. Qui n'en serait pas persuadé, en 
voyant une génération vantarde se courber silencieusement 
sous tous les despotismes? Vous dites qu'elle « verse à l'or­
gueil ». Quel orgueil, grand Dieu! l'orgueil démocrati­
que, le moins fier de tous les orgueils, et qui se peint sur­
tout sur le front des sots. Vous ne craignez pas de confes­
ser que la dignité moderne est « dépourvue de sa base 
nécessaire, qui est la religion. » Vous parlez d'or mainte­
nant. Comment l'homme se respecterait-il, s'il ne respecte 
pas Dieu et les autorités par lui constituées pour gouver­
ner le monde ? comment se respecterait-il, s'il outrage cha­
que jour le Décalogue, ce code de tous les respects, et le 
principe de toute dignité personnelle? Aussi voyez nos 
mœurs. Vous n'en concluez pas moins à l'existence d'un 
vif sentiment de dignité dans la société moderne. On ne 

- s'attendait pas à cette finale ; car de deux choses l'une : ou 
ce sentiment de dignité est un effet sans cause ; ou bien il 
faut appeler d'un autre nom ce que vous nommez pompeu­
sement le sentiment de dignité de la société moderne. 

Pour achever le tableau des beautés de la société mo­
derne, vous indiquez « le vaste et magnifique développe­
ment de toutes les sciences. » La première impression 
qu'on éprouve devant cette proposition, c'est qu'elle ne cor­
respond pas à l'ensemble de la situation : elle n'en donne 
que le profil. Le développement des sciences est très-re­
marquable chez nous ; mais ilfaut ajouter qu'il s'agit des scien-
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ces exactes, naturelles, physiques et chimiques. Les gran­
des découvertes, celles qui sont la clé de tout, appartien­
nent aux siècles précédents; nous en avons déduit 
toutes les conséquence; nous en avons généralisé les ap­
plications ; ainsi nous avons les bénéfices des conquêtes du 
génie, auxquelles nous avons ajouté les nôtres. Pourquoi 
disputera son temps sa gloire? c'est une injustice et une 
maladresse; j'ajoute (jue c'est une ingratitude, car le pro­
grès des sciences a tant adouci nos conditions d'existence, 
il a tant augmenté la somme desjouissanecs légitimes que 
l'homme peut se procurer ici-bas, qu'il ne faut pas mar­
chander l'admiration aux vaillants pionniers auxquels nous 
le devons. 

Malheureusement les sciences morales sont moins pros­
pères. Sous ce titre il faut ranger la philosophie, l'histoire, 
la morale proprement dite, la politique, l'économie so­
ciale, et d'autres branches du savoir qui sont les annexes 
de la morale. Ici il faut confesser avec douleur l'infériorité 
de la société moderne. Depuis Descartes, la philosophie, en 
frai tant hi tradition avec mépris et en se séparant de la théo­
logie, n'a pas cessé de déchoir; elle a perdu en route l'hé­
ritage des siècles, et nous a encombrés de systèmes, renou­
velés du paganisme, qui ont ramené l'humanité chrétienne 
à son point de départ. Nous n'avons pas le droit de nous 
vanter de notre spiritualisme, auquel quelques esprits di­
gnes d'estime ont attaché leur nom: le spiritualisme, c'est 
ia philosophie au rabais ; il faut que nous soyons bien indi­
gents pour (pie le déisme, en s'affirmant à l'Académie, nous 
mette la larme à l'œil et nous remplisse d'enthousiasme 
pour l'homme qui en a le courage. Cette décadence est 
grave; car la philosophie est la science de Dieu et de 
l'homme, la science de leurs rapports, la science de l'ori­
gine et de la destinée de notre race. Il n'y a plus d'autre 
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philosophie en circulation dans certains milieux, que celle 
du baccalauréat : c'est une pauvre pitance pour les âmes 
débilitées de notre époque. 

L'histoire n'est pas plus avancée. A la vérité, les faits 
ont été mieux étudiés ; les pays lointains ont été vi­
sités par d'intrépides explorateurs; les littératures des 
peuples, les papyrus, les chartes, les monuments ont été 
interrogés avec plus de scrupule: sur ce terrain, les succès 
sont considérables. Mais les faits ne sont que l'étoffe de 
l'histoire : c'est la philosophie qui en est la forme. Or les 
intelligences, privées de la lumière de la doctrine, se sont 
égarées dans le labyrinthe ; quand la bonne foi a présidé à 
leurs investigations, elles n'en ont rapporté que des idées 
fausses ; quand la passion s'en est mêlée, l'histoire est de­
venue, selon un mot célèbre, une vaste conspiration con­
tre la vérité ; elle a été mise au service des folies contempo­
raines, et l'on a suborné ce grand témoin de Dieu sur la 
terre, qu'on pouvait croire incorruptible. 

La morale proprement dite a subi d'odieux travestisse­
ments ; en la séparant de la religion,pour en faire une science 
purement subjective, on lui a enlevé son principe,ses sanctions 
et par là même son efficacité. En cessant d'être une loi, 

_ elle est devenue une expression platonique, ou un tronipe-
l'œil dont les sectaires se servent pour ménager la foi des 
multitudes, qu'il ne faut pas heurter de front. 

La politique,en tant qu'elle est une application de la mo­
rale à la société,a été réduite pour quelques-uns à une série 
de faits,qui s'engendrent fatalement les uns les autres,el qu'il 
faut enregistrer et subir. D'autres,qui ont voulu appuyer la po­
litique sur la doctrine,mais non pas sur l'évangile,ont adopté 
les théories de Jean-Jacques Rousseau : le Contrat social est 
le manuel plus ou moins tempéré que suivent les hommes 
occupés de la chose publique. 
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L'économie sociale n'est pas mieux comprise. Ici encore* 
le positivisme est triomphant ; les novateurs, appuyés sur 
l'opinion mal informée, ne cessent d'opposer le principe de 
la révolution aux doléances les plus justifiées ; et lorsque 
l'école de Frédéric LePlay essaye de réagir,en invoquant la 
sagesse des nations, elle prêche dans le désert. 

Quand donc vous soutenez qu'il n'existe aucune antilo-
gic entre la foi et la science et que l'Eglise n'est l'ennemie 
d'aucun progrès scientifique, parce qu'elle n'a rien à en 
craindre, vous êtes dans le vrai ; vous pouvez jeter au pa­
nier tous les livres qui enseignent le contraire. Mais vous 
avez l'air de croire que l'Eglise se désintéresse de la rup­
ture de l'équilibre entre les sciences exactes et naturelles et 
les sciences morales: ici vous vous trompez, puisque, par­
lant en son nom, vous ne faites aucune réserve. La prédo­
minance des premières sur les secondes est un symptôme 
alarmant, qui ne saurait échapper à un penseur profond, 
surtout au prêtre. C'est la preuve que la foi s'obscur­
cit, que l'idéal s'évanouit, que l'âme sociale s'appesantit, 
et que les peuples, désormais jaloux de résultats utiles, 
n'aspirent plus qu'aux jouissances matérialistes. La vertu 
est le berceau des peuples ; la gloire est le trône de leur 
grandeur; le bien-être est leur tombeau. Il y a des poètes 
pour chanter leur jeunesse ; les héros, les orateurs et les 
hommes d'Etat honorent leur âge mûr ; quand ils sont 
devenus gras et qu'ils tombent, les pharmaciens de pre­
mière classe sont là pour les embaumer et les enterrer. 

Mais vous mettez le comble à votre erreur quand vous 
refusez à l'Eglise la puissance de deviner où mène un faux 
mouvement scientifique. Quelle distinction établissez-vous 
entre le génie et l'Eglise? et pourquoi refusez-vous à l'une ce 
que vous accordez à l'autre ? D'après vous, l'Eglise est un 
fanal qui n'illumine que l'éternité; vous niez qu'elle ait 



— 43 — 

mission d'éclairer la marche du monde, parce qu'elle n'a 
pas grâce d'état pour connaître l'avenir. Heureusement 
que vous vous démentez à la ligne suivante, puisque d'a­
près vous « l'Eglise rappelle sans cesse que la justice 
« seule élève les peuples, et que si les âmes s'abaissent et 
« se corrompent, c'est en vain que les peuples amassent des 
« canons et des soldats. » Il n'en faut pas davantage à l'E­
glise, pour prédire infailliblement où mène uu faux mouve­
ment scientifique. Donc à l'époque des invasions, quand 
les légions romaines et les barbares étaient aux prises, l'E­
glise ne pouvait pas prévoir l'issue de chaque bataille ; mais 
elle savait que si l'empire ne se convertissait pas et ne fai­
sait pas place à Jésus-Christ, il serait détruit et remplacé 
par les nouveaux venus. Au moyen-âge, la lutte engagée 
entre la féodalité et les communes ne portait que sur des 
formes sociales contingentes : ici l'Eglise pouvait suspen­
dre son jugement, parce que des deux côtés le christianisme 
était accepté. Au xvm° siècle, il n'était pas difficile de 
prédire le lendemain. Aujourd'hui la papauté élève la 
voix, pour avertir les imprudents qui courent à leur ruine. 
Si rien ne change dans la direction des choses contempo­
raines, la société moderne n'échappera pas à la loi de l'his­
toire. C'est pourquoi, Monsieur l'abbé, je vous prie d'a­
gréer mes compliments de condoléance pour votre belle 
cliente, que vous adorez, et dont les continuateurs de vos 
doctrines recueilleront le dernier soupir, à une date que je 
ne saurais assigner, et que je prie Dieu d'éloigner le plus 
possible. 





TROISIÈME LETTRE 

Monsieur l'abbé, 

L'ensemble des libertés publiques est d'après vous « un 
autre genre de beauté » de la société moderne. C'est, en 
effet, une grande et sainte chose que la liberté ; là où elle 
existe, il faut la conserver ; là où elle est morte, il faut la 
ressusciter ; là où elle ne se rencontra jamais, il faut la 
fonder. Dieu, qui a créé l'homme dans l'honneur, a voulu 
que la liberté restât son droit, et qu'en obéissant il ne cessât 
pas de s'appartenir. L'évangile est la charte de la liberté, 
l'Eglise est son ministre. Il est digne de remarque que le 
péché la tua, et que la grâce de la rédemption la restaura, 
Depuis ce jour,elle est sur la terre, avec des alternances de 
prospérité et de misère: il ne faut jamais désespérer d'elle, 
parce que nous ne pouvons pas nous en passer. Sur cette 
question, — épuisée par les apologistes et toujours renais­
sante,— iln'ya qu'une sous-question: De quelle liberté s'a­
git-il ici ? car le même mot exprime des idées diverses, 
qui hurlent l'une à côté de l'autre. Les théologiens — j ' en­
tends les véritables — ont établi sur cette matière des dis-
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tinclions lumineuses, qui préviennent toute confusion. Les 
théologiens journalistes ne prennent pas tant de précau­
tions; ils répètent avec leursiècle: Vive la liberté; c'est plus 
simple : ce n'est pas plus clair. Pour vous, Monsieur l'abbé, 
vous divisez l'ensemble des libertés publiques en liberté 
politique et en liberté religieuse. Ainsi vous laissez subsis­
ter une partie de l'équivoque : peut-être que la suite dessi­
nera mieux votre pensée. 

La première des libertés instituées par la société mo­
derne, c'est la liberté parlementaire. Elle n'est pas nouvelle: 
le vieux monde la connût à ses risques et périls : les peu­
ples chrétiens l'ont pratiquée, à divers degrés, pendant 
tout le moyen-àge, avec un bonheur plus grand, parce qu'ils 
restèrent sousl'influence bienfaisante de l'Eglise. En principe 
les peuples participent an gouvernement général,ce qui est le 
vœu de la nature; voter l'impôt «piel'on paye, et contrôler 
l'autorité (pie l'orgueil peut égarer et qui ne dispose ja­
mais que d'une mesure limitée de sagesse pour résoudre 
les cas les plus difficiles: voilà une doctrine qui exprime 
l'opinion du genre humain. Mais si équitable soit-cllc, elle 
n'en est pas moins dangereuse. Le gouvernement d'un 
seul, dit saint Thomas, est le meilleur, parce qu'un seul 
réduit la multitude à l'unité et il la paix mieux que plu­
sieurs, étant lui-même le type de cette unité, but de tout 
gouvernement 1. Mais ceci ne peut convenir qu'au gouver­
nement du monde, parce que Dieu est parfait. L'homme 
parfait n'existant, pas, il lui faut des doublures : or plus les 
doublures se multiplient, plus les chances de division aug­
mentent; l'unité et la paix s'éloignent toujours davan­
tage, en dépit de tant de sagesses, qui en s'additionnant 
donnent une somme énorme d'erreurs et de mutes. Vous 

1 Somm. thcolotj. i*1". q. -103, art. 3. c. 
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avez conscience de ces misères, Monsieur J'abbé, et vous les 
confessez avec loyauté. Nos essais de régime parlementaire 
vous viennent en aide et vous préservent du fanatisme, qui 
est resté le fait d'un certain nombre d'hommes, encore trop 
considérable. Cependant le régime a ses détracteurs; il y 
a telle école, peu suspecte de cléricalisme, qui n'en veut à au­
cun prix; car,dans sa conviction, rien de solide ne peut être 
fondé sur ce banc de sable, qui fuit toujours sous l'action 
des courants populaires. Comme vous le dites très-bien, là 
n'est pas la question. Le gouvernement parlementaire a 
ses vices ; les autres formes n'en manquent pas, parce que 
les hommes gâtent tout : il en sera ainsi jusqu'à la fin, 
malgré les efforts tentés pour améliorer le sort des nations. 
Ici il ne saurait y avoir de conflit avec l'Eglise: je ne con­
nais pas dans le bullaire une ligne, dirigée contre la liberté 
parlementaire ainsi définie. 

Mais nous entendons la liberté parlementaire autrement 
que la tradition. Nous ne nous contentons plus de voter 
l'impôt, et de contrôler les actes du gouvernement: gou­
verner sans le gouvernement, et au besoin contre le gou­
vernement, telle est la pratique do la société moderne. Nous 
sommes allés plus loin; car en rédigeant le règlement de nos 
assemblées politiques, nous avons stipulé pour chaque dé­
légué du peuple le droit de tout dire, de tout attaquer, de 
tout détruire, de tout proposer pour remplacer ce que nous 
détestons. Depuis ce pacte, il n'y a plus d'axiomes ni de 
principes : à la tribune aux harangues, le fou se moque de 
ja logique, l'athée nie l'existence de Dieu, le rationaliste vi­
lipende le christianisme, le sectaire haineux propose contre 
'Eglise les lois les plus odieuses ; les abus les plus graves 

s ont justifiés, et les criminels eux-mêmes trouvent des voix 
pour plaider les circonstances atténuantes : C'est le libre 
examen dans toute sa splendeur. Vous en savez les effets : 


